A R R E S T 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT 

QUI  condamne  un  Ecrit  intitulé  : Réflexions  fur  la  Notoriété  de 
droit  Cf  défait  j à .être  lacéré  & brûlé  par  l’Exécuteur  de  la 
Haute-Juftice. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

Du  i y Juin  1 7 55. 

CE  jour,  toutes  les  Chambres  aflemblées , les  Gens  du  Roi  font  entrés  ; 

&Me.  Orner  Joly  de  Fleury , Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la 
parole,  ont  dit: 

v MESSIEURS, 

Nous  apportons  à la  Cour  un  libelle  imprimé  fans  permiiîion , qui  fe  ré- 
pand dans  le  public  depuis  quelques  jours  fous  le  titre  de  Réflexions  fur  la  no - 

toriétéde  droit  & défait.  _ > . 

La  contravention  à l’ordre  extérieur  de  la  Police , le  trouble  8t  la  divi- 
fion  que  ces  fortes  de  Libelles  n’entretiennent  que  trop  dans  les  efprits  , fe- 
vroientdes  motifs  fuffifans  pour  exciter  aujourd’hui  notre  Mimftere  , quand 
même  l’Auteur  n’auroit  pas  affefté  d’ailleurs  de  fe  répandre  dans  les  décla- 
mations les  plus  injurieufes  , & de  femer  dans  cet  Ecrit  les  principes  les  plus 
faux  & les  plus  dangerenx.  „ M 

On  ne  doit  pas  être  furpris  de  la  témérité  avec  laquelle  il  oie  s elever 
contre  un  Magillrat  dont  le  Tribunal  & le  Public  connoiifent  la  droiture  , la 
candeur , les  lumières  , la  capacité , puifque  cet  Ecrivain  féditieux  porte  l’au- 
dace jufqu’à  prêter  également  au  Miniilere  public , & à la  Cour  meme  , les 
vues  les  plus  contraires  à la  bonne  foi  & à la  Juftice  , en  imputant  au  Réqui- 
fitoire  inféré  dans  votre  Arrêt  du  3 Mars  1755 , d’être  U précis  dufyJUmi  & de 
la  mauvaife  foi  Parlementaire . 
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Quand  il  dit , que  le  Parlement  devient  le  Juge  Souverain  des  Sacremens  , de 
la  Doctrine , des  moeurs , des  cenjures , de  la  Difcipline  , &c.  Envain  prétend-il 
attaquer  & méeonnoître  l’autorité , qu’à  l’exemple  du  plus  Saint  de  nos 
Rois,  un  Prince  attentif  au  bien  & à la  tranquillité  de  fes  peuples  , fait 
exercer  ptr  fes  Magiflrats , pour  r.egler  les  moeurs  fuivant  l’ordre  de  l’Etat 
&T  de  la  Religion  , pour  maintenir  la  Difcipline  eccléfiaftique  , & pour  ré- 
primer quand  il  le  faut  t’abus  des  Cenfures  : Envain  effayë-t-ilcle  confondre 
l’àdminiftration  fecrette  & intérieure  des  Sacremens , avec  l’adminifti  ation 
publique  & extérieure:  Envain  reproche-t-il  au  Parlement  de  fe  rendre 
Juge  de  la  Dodrine  concernant  la  Religion  : jamais  vous  n’avez  prétendu* 
Meffieurs  , pénétrer  ce  qui  fe  paffe  dans  le  fecret  du  Tribunal  de  la  Péni- 
tence, ni  juger  du  fond  de  la  Dodrine  ; mais  n’avez-vous  pas  , en  vertu  de 
la  diipoficion  des  Loix  du  Royaume,  le  droit  de  connoître  de  tout  ce  qui  eft 
extérieur  & public , de  faire  exé  uter  les  Jugemens  mêmes-deTEglife  , lorf- 
qu’ils  font  revêtus  de  l’autorité  néceffaire  pour  leur  accorder  force  de  Loi*, 
de  pourvoit  enfin  à 'la  réparation  du  fcandaleôc  trouble  de  l’ordre  & tran- 
quillité publique , & contravention  aux  Ordonnances  que  la  pubiicationde 
la  Dodrine  àuroit  pu  caufer. 

Qu’on  dife , comme  l’Auteur  du  Libelle  , que  le  Parlement  difpofe  de  mu 
le  Sanctuaire  à fongré , que  f EucharijUc  ejî  abandonnée  au  premier  venu , que 
l'a  Sainte  Table  ejï une  efpece  de  Bureau  public  ouvert  à tout  le  monde,  où  cha-* 
cun  a droit  de  la  profaner , que  les  Prêtres  n en  font  plus  que  les  porteurs  , & 
non  les  Minijlres  , qu  'il  ne  leur  eft pas  permis  d’en  écarter  Us  ficrilcges.  Ce  font 
des  déclamations  trop  évidemment  vaines  & feandaieufes  pour  allarmer 
les  perfonnes  fenfé.  s Si  intelligentes  , & qui  ne  font  propres  qu’à  émouvoir 
un  zé'e  peu  éclairé  , 6c  qu’à  troubler  la  multitude. 

Anfîî  eft-ce  le  deftein  de  cet  Auteur  féditieux , lorfque  s’élevant  avec  une 
témérité  audacieufe  contre  les  appels  comme  d’abus  , dont  l’ufage  aufîî 
ancien  que  les  abus  même  , eft  fi  néceffaire  à la  Monarchie,  il  ajoute  que  le 
Parlement  anéantit  toute  J urif diction  Eccléfiaftique  , que  s’il  y renvoyoit 
ce  (erohajout  r Tinfulte  à Tinjujiice  ; que  lesTnbunaux  laïcs- ne  font  ouverts 
qu'aux  prof  ni  leurs  ; que  c’ eji  le  Jiécle  mattriahfme  , la  Doctrine , les  Sacre- 
mens , le  M inféré  n'étant  plus  aujourd'hui  des  matières  fpiritudles  : Enfin  que 
l'exil  des  Chrétiens  fous  Dioclétien  & Trajan , n était  pas  plus  marqué  au  fceau. 
de  la  perficution  que  le  banijj'ement  du  Curé  de  Sainte  Marguerite.  Ce  font  là 
des  traits  didés  par  l’efprit  de  parti , par  l’emportement  le  plus  criminel  3 
& qui  ne  peuvent  être  que  l’objet  de  l’indignation  publique. 

Les  faux  principes  avancés  dans  ce  libelle  , doivent  fixer  plutôt  ici 
notre  attention  & celle  de  la  Cour.  L’Auteur  affede  de  les  accumuler 
pour  tromper  les  perfonnes  peu  inftruites , pour  foutenir  * fortifier  même 
dans  leur  défobéiftance  celles  qui  auroient  le  malheur  de  ne  fe  pas  rendre 
encore  aux  vues  de  fagefte  & de  paix  qui  ont  didé  la  Déclaiation  du  deux 
Septembre  dernier. 

11  n’eft  pas  poftîble  de  relever  toutes  les  idées  téméraires  que  l’Auteur 
s’eft  efforcé  de  multiplter  fans  objet^  fars  néeeflité  , di  rs  un  Ouvrage  qui 


ne  s’annonce  que  fous  le  tifrre  de  Réflexions  jür  la  notoriété  de  droit  & ^ 

^ Que  veulent  dire  ces  expreflions  fingulieres'que  l'appel  comme  d'abus, 
connu  dans  tous  les  tems  fous  le  titre  de  recours  au  Souverain  , elt  in 
gouffre  qui  engloutit  tout  ? Comment  ofe-t-on  avancer  cm  'un  decret  de  pnje- 
de-corps  porté  contre  un  Prêtre •,  par  un  Tribunal  Laie  , rùcmporte'point  inter- 
diction de  fes  fondions  ; principe  que  Ton  hafarde  fur  la  foi  de  quelques 
Commentateurs  obfcurs  ou  fautifs , contre  les  Ordonnances  du  Royaume  & 
l’ufage  conllant.  Quel  prétexte  peut  avoir  ce  même  Auteur  , pour  ioutetur 
que  la  prétendue  necejfité  de  V enregiftrement  des  Actes  Ecdéfiafliques  , ne  re- 
monte qu'au  quatorzième  fieclt  : que_  l' enregif  rement  des  Bulles  dogmatiques  ne 
date  pas  de  cent  années  ? Comme  fi  1 approbation  exprefie  ou  tacite  eu  , ot.r 
verain  ou  des  Magiftrats  , dépofitaires  de  fon  autorité  , n’avoit  pas  ete  ne- 
ceffaire  dans  tous  les  fiécles  , pour  l’exécution  des  Loix  Ecçlefiafhques  dans 
l’étendue  de  chaque  Souveraineté.  Quelle  indignation  enfin  ne  doit  pas  ex- 
citer ce  que  l’Auteur  ofecire  à ce  fujet  de  l 'Evangile  même  ? Nous  rougirions 
d’être  forcés  de  relever  des  traits  aufii  feandaleux , étrangers  meme  a 1 objet 
de  l’Ouvrage  que  nous  défirerions  pouvoir  fouftraire  en  entier  aux  regards 
de  tous  les  Citoyens , dans  un  tems  où  tout  Enfant  de  l’Eglife  ne  devroit  s ap- 
pliquer qu’à  étouffer  dans  fon  coeur  le  germe  de  divifions  fi  dangereules  > 
pendant  que  le  Souverain  fait  un  fi  digne  ufage  dti  pouvoir  ’qu  il  rie  tient  que 
de  Dieu  pour  en  arrêter  le  progrès.  ' - 

Mais  portons  nos  vues  plus  particulièrement  > Mefiieursy  fur  1 objet 
important  que  l’Auteur  fe  propofe , & qu’il  traite  avec  tant  d etendue  IrA 
cette  crueflion  de  la  notoriété  de  fait  & de  droit , ou  1 on  afFe&e  de  comondre 
à chaque  pas  les  avis  fecrets  donnés  par  le  Palfeur , & le  refus  fait  aux  yeux 
du  Public  : Le  jugement  que  le  Pafteur  eft  en  droit  de  porter  fur  les  < 1 poli- 
rions intérkiu  es  dans  le  fecret  de  la  Pénitence  , 6c  k jugement  public  qu  il 
porteroit  par  le  refus  publie  d’adminiftrer  : la  notoriété  ënfiri  anterieure  au 
tems  de  l’admimitration  , & l’évidence  des  faits  qui  fe  mannèilerOient  au 

moment  même  de  l’adminiftration  publiqùe.  y y ; , .(  r ; 

En  examinant  d’abord  le  principe  général  de  la  notoriété,  n elt-il  pas 
évident  que  la  feule  notoriété  de  fait  ne  fuffit  pas  pour  porter  un  jugement 
affuré  & légitime?  c’efl:  ce  que  nous  diétent  les  feules  lumières  de  la  raifon. 
N’elf-il  pas  certain  que  ce  qui  paroît notoire  aux  uns  n’eft  pas  fouvent  notoire 
aux  autres?  C’eftce  qu’enfeignè  le  Pape  Alexandre  lit*  t Comme  il  y a bien 
des  chofes  , dit  ce  Pape.,  qui  font  dites  notoires  , & qui  ne  le  font pas  , on  doit 
prendre  bien  garde  de  donner  pour  notoire  ce  qui  ef  douteux.  Cum  multa  di- 
cuntur  nctoria  quee  non  funt , p 'rovidere  debes  ne  quod  dubium  ef  pro  notori» 
videaris  haberé.  Sur  quoi  le  fçavant  Abbé  de  Palerme  **  nous  apprend  que,, 
’ lor fqu  il  s'agit  de  procéder  contre  quelqu'un  fon  ne  doit  pas  facilement  flappojor 
que  . le  délit  efl  notoire  , yu  qu  on  dit  de  beaucoup  de  chofes  , qu  elles  font  no- 
toires , quoiqu'elles  ne  le  foient  pas.  Car , ajoute-il , ce  nef  pas  tant  par  les 

* D ecretal..Lib.  r.tit.  iS,  de  appel,  cap.  xiv. 

**  Ptusorm.  i»  hoc  cap.  ».  t.  ' . ..  ..  . . 


yC!!X-,  & les  fens  corporels  quon  riconnoit  ce  qui  tf  notoire , que  par  la  vue  de 
lypritO  une  bonne  judiciaire , d’autant  que  les  Sçavans  même  ont  peine  à dé~ 
dder  ji  un  fait  ejl  notoire  , & ce  qui  ejl  nécejjaire  pour  fa  notoriété.  Auffi  la 
.glofe  du  ailleurs  , on  parle  de  notoire  & on  ne  fçait  ce  que  cefl  : de  notorio  loqui- 
miir  5 & quid fit  notorium  ignoramus. 

De  ce  principe  font  dérivées  les  Loix  qui  ont  établi  les  régies  & les 
formes  qu’on  doit  fuivre  dans  les  Jugemens  qui  produifent  la  notoriété 
de  droit  ; car  la  déclaration  du  Juge  , dit  un  fçavant  Canonifle  * , ejl  un 
droit  qui  autorife  irréfragablement  la  croyance  du  crime . De-là  efl  dérivé  cet 
autre  principe  que  le  Juge , contre  fa  connoiffance  particulière  , doit  porter 
fon  Jugement  félon  ce  qu’il  trouve  allégué  & prouvé.  Il  ne  faut  pas  d’auto- 
rite  pour  établir  cette  maxime , que  la  notoriété  de  fait  ne  fuffit  pas  pour 
porter  un  Jugement  ; c’efl  la  maxime  de  toutes  lesNations , elle  efl  confa- 
créé  par  le  témoignage  de  tous  les  Auteurs. 

L’Eglife  a fi  bien  fenti  l’infuffifance  de  la  notoriété  de  fait  pour  régler-  fa 
conduite  à l’égard  de  fes  enfans , que  frappée  des  inconvéniens  & des  abus  des 
cenlures  Lat&Scntentice , portées  par  quelques  Décrets  des  Papes  , elle  a pu- 
blié dans  le  Concile  de  Confiance  cette  Bulle  célébré,  advitanda fcandala  , de 
laquelle  il  réfulte  bien  clairement  qu’il  n’efl  pas  permis  aux  Miniflres  6c  aux 
Pafleurs  de  refufer  les  Sacremens  aux  Fidèles , fous  prétexte  de  quelque 
cenfure  que  ce  foit,  à moins  que  la  cenfure  n’ait  été  expreffément  & nom- 
mément dénoncée  par  Sentence  du  Juge  Eccléfiaflique. 

Si  l’Auteur  du  Libelle  ne  fçauroit  refufer  d’adopter  cette  Bulle  , il  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  en  éluder  la  difpofition  : il  voudroft  enlever  à la 
-Bulle  toute  fon  autorité  par  les  exceptions  des  cenfures  ipfo  fado , ajoutées 
par  le  Concile  de  Balle , la  Pragmatique  6c  le  Concordat , à ce  que  le  Con- 
cile de  Confiance  avoir  décidé  avec  la  feule  exception  de  ceux  qui  auroient 
notoirement  frappé  un  Eccléfiaflique  ; c’efl  avec  cette  feule  exception  que 
cette  Bulle  nous  a été  tranfmife  par  S.  Antonin  qui  a vû  tenir  le  Concile  de 
Confiance  & de  Balle , & qu’elle  nous  a été  donnée  par  **  Van  der  hardt,  qui 
l’a  copiée  fur  les  manuferits  originaux  dépofés  dans  la  Bibliothèque  de 
l’Empereur. 

Que  l’on  confulte  Eveillon  ***  & Ducaffe  ***%  Auteurs  fi  autorifés  parmi 
nous, on  y trouvera  qu’il  faut  s’arrêter  au  texte  du  Concile  de  Confiance, c’efl- 
à-dire  de  la  Bulle  qui  fut  dès-lors  reçue  d’un  commnn  confentement , que  ce 
qui  a été  ajouté  au  texte  de  cette  Bulle  dans  le  Concile  de  Balle  , & la  Pra- 
gmatique, inféré  même  dans  le  Concordat,  n’a  pas  été  mis  en  pratique  ; que 
l’ufage  contraire  a prévalu,  & le  réglement  établi  par  leConcile  de  Confiance, 
comme  étant  plus»équitable  & plus  propre  à entretenir  le  repos  des  confcien- 
ces  : que  c’efl  le  fentiment  des  plus  célébrés  Théologiens  6c  Canonifles  qui 
ont  écrit  depuis  le  Concile  de  Confiance , 6c  qui  étant  de  différentes  nations, 

♦ Eveillon,  deExcom.  cap.  3.  art-  I.  intitulé  Explication  de  l’Excravag.  Ad  evitandtt 

" fcandala , pag.  36.  , . 

**  Van  der  Harde  Goncil.  Conft.  tom.  1.  part.  XXIV.  cap.  "VU.  pag.  10 66  & 1067. 

***  Eveillon.  chap.  3.  art.  1.  intitulé  : Expiie.  de  iï.iilxWg.Ad'evtrandafcattdaUi  pag. 

****.  Ducafle , part.  1.  «hap.  XI.  111. 


font  voir  que  cetufage  eft  confiant  & général  : Eveillon  a raftemblé  en  foule 
toutes  ces  autorités.  Ajoutons  que  tous  nos  Canonises  n’admettent  pas  même 
l’exception  de  la  percuflîon  du  Clerc  : qu’ils  fe  réunifient  à dire  que  tel  éft 
l’ufage  du  Royaume , de  ne  les  pas  admettre  ; que  cet  ufage  déroge  à ce  fujet 
à la  difpofition  delà  Bulle,  que  cet  ufage  eft  fondé  fur  cette  maxime  qu’e/z 
France  la  notoriété,  de  fait  n'a  pas  de  lieu. 

Cette  maxime  du  Royaume  adoptée  par  nos  Jurifconfultes  ainfi  que 
par  les  plus  fçavans  Canonifies  , l’eft  encore  par  l’Auteur  des  Mémoires  du 
Clergé , qui  s’appuye  d’un  grand  nombre  d'autorités  * : Qu’on  ne  dife  donc 
pas  quaucun  Canon  , aucune  Ordonnance  , aucun  Arrêt  , aucun  Auteur 
de  quelque  poids  , n’ont  établi  que  la  notoriété  de  fait  n’étoit  pas  reçue  dans 
le  Royaume  ; qu’on  life  les  Ouvrages  de  ces  Jurifconfultes  , de  ces  Cano- 
niftes;  que  l’on  remonte  jufqu’àS.  Auguflin  , cette  lumière  de  l’Eglife,  dont 
le  fuffrage  eft  également  reconnu  pour  la  doélrine,  pour  la  morale,  pour  la 
difcipline  ; qu’on  life  les  Difcours  1 64  de  ce  Pere  de  l’Eglife , de  verbisApojlo - 
ii  9 & le  351  delà  Pénitence  , nomb.  10.  Yves  de  Chartres  , Epit.  186  , on 
y trouvera  par-tout  qu’on  ne  peut  écarter  de  la  table  de  J.  C.  que  ceux  qui 
font  convaincus  par  un  jugement  public , ou  qui  ont  fait  l’aveu  public  de  leur 
indignité, 

C’eft  ainfi  qu’on  a toujous  entendu,  & qu’on  a dû  toujours  entendre  les 
différens  Rituels  qui  parlent  de  la  notoriété  & des  pécheurs  publics  ; en 
trouvera-t-on  qui  appliquent  leurs  difpofitions  à la  pure  notoriété  de  fait  ? 
Leurs  expreflions  générales  ne  peuvent  s’entendre  que  fuivant  le  Concile 
de  Confiance  , & les  maximes  du  Royaume, 

S’il  s’en  trouvoit  quelqu’un  qui  eût  employé  la  feule  notoriété  de  fait  , 
fi  des  Pafteurs  du  fécond  Ordre  ont  voulu,  depuis  quelques  années  en  faire 
une  pareille  application , cet  abus  s’eft  trouvé  prefqu’aufîitôt  réprimé  par 
nos  plus  refpeftables  Prélats  , que  l’on  voit  avec  la  plus  grande  vénéra- 
tion à la  tête  du  Clergé  de  France  : connoiflant  l’abus  , ou  voulant  le  pré- 
venir , & ne  pouvant  pas  d’ailleurs  toujours  être  à portée  d’enfeigner  par 
eux  même  , fuivanc  les  circonfiances  , les  réglés  qu’on  doit  fuivre , ils  les 
ont  fait  rédiger  pour  être  fans  cefie  fous  les  yeux  des  Pafteurs  , & après  avoir 
marqué  les  différens  pécheurs  publics  & fcandaleux,  auxquels  ils  ordonnent 
de  refufer  la  Communion , quand  même  ils  la  demanderoient  publiquement, 
ils  ont  attention  d’ajouter  que  les  pécheurs  dont  ils  parlent  font  ceux  dont 
le  crime  e(l  notoirt  par  jugement  , & que  c' êjl  de  cette  notoriété  de  droit 
qu'il  faut  entendre  tous  les  autres  endroits  de  Leurs  Rituels  , où  il  ejl  parlé  de 
notoriété. 

A des  autorités  fi  puiffantes,  à des  principes  enfeignés  dans  tous  les  mo- 
numens  de  la  difcipline  Eccléfiaftique , l’Auteur  du  Libelle  n’oppofe  que 
des  craintes , que  des  allai  mes,  que  des  raifonnemens  frivoles,  appuyés  fur 
des  exemples  qui  ne  peuvent  avoir  aucune  application  : nous  ne  parlons 
ici  que  de  la  notoriété  nécefiaire  pour  autorifer  le  i;efus  public  de  Conj- 

* Mera.  du  Clergé , toin.  7.  pag.  6q%  & 
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muni  on  : Nous  n’entrerons  jamais  dans  ce  qui  fe  paffe  aurTibuual  fecret 
de  la  Penitence,  dont  l’Auteur  fe  fait  un  moyen  ; fi  le  Pafleur  déclaré  au 
Feintent  qu  il  ne  le  trouve  pas  digne  d’être  admis  au  bénéfice  de  l’Abic’u- 
îion  Sacramentelle  , ou  de  participer  au  Sacrement-de  l’Euchariflie  a c’efl 
un  tribunal  impénétrable  aux  yeux  des  hommes , & qui  n’a  point  de  rapport 
au  refus  public  de  la  Communion. 

Mais  qu  un  malade  ( c’eft  une  fup  lofition  de  l’Auteur  ) co  nmette  actuelle- 
ment ( au  moment , fans  doute , de  i A lminiflration  publique)  un  péché  grief 
devant  fon  Cure  & des  témoins  ...  je  demande  ( dit-il)  fi  ce  Curé  pourroït  ad- 
mmiflrer  les  Sacremens  q;  e le  pêché  ne  fût  réparé  , fous  prétexte  qu  il  ny  a point 
de  Sentence?  L Auteur  mppoie  la  réponfe  à ta  propre  demande.  Non  , dircp- 
rous  , il  ne pourroït  pas  ; le  coupable  efl  pris  fur  le  fait  ; le  flagrant  délit  équi- 
valu a la  Sentence  y mais  être  pr.s Jur  le  fait  , n 'efl  après  tout  quune  notoriété 
défait. 

Si  . l’Auteur  fuppofe  une  réponfe  également  affurée  & folide,  ce  n’efl  pas 
dans  cette  réponfe  que  confille  l’erreur  ; mais  en  ce  qu’il  prend  pour  une 
. notoriété  de  fait , ce  qui  n’efl  ni  une  notoriété  de  fait , ni  même  une  noto- 
riété de  droit. 

Que  celui  qui  fe  préfente  manifefle  aux  yeux  du  public  & au  moment  mê- 
me de  1 adminiffration  fon  indignité  , fo't  par  des  faits  , foit  par  des  aêlions 
criminelles  ou  indécentes  , foit  par  des  difeours  fcandaleux  ? ce  n’efl  ni  une 
notoiié  é de  droit  proprement  dit , ni  une  fimple  notoriété  de  fait  ; c’efl 
une  évidence  de  ton  indignité  qui  failit  le  public  , parce  quelle  frappe  ac- 
tuellement les  yeux  : l’évidence  du  fait  accompagne  le  fîdele , elle  efl  pré- 
fente avec  lui  ; il  porte , pour  ainfi  dire , la  preuve  & la  publicité  de  fon  cri- 
me écrite  fur  fon  iront,  au  lieu  que  ia  notoriété  de  fait  ne  confifle  que 
dans  la  renommée,  des  oui-dire  , des  bruits  populaires,  en  un  mot  dans 
un  genre  de  preuve  toujours  féparé  de  la  perfonne  du  coupable,  & qui 
ne  peut  jamais  être  préfent  aux  yeux  du  Minjflre.  Ainfi  l’évidence  de  fait 
efl  toute  différente  de  la  notoriété  de  fait.  Elle  efl  même  fupérieure  à la 
notoriété  de  droit,  laquelle  , quoique  fondée  fur  un  jugement , ne  fçau- 
roit  avoir  que  le  degré  de  certitude  qui  etl  attaché  au  jugement  des  hom- 
mes. Si  elle  fuffit  , & pour  perfuader  le  public , Ôl  pour  faire  fubir  des  pei- 
nes temporelles , &c  pour  autorifer  par  çonféquent  des  refus  publics  , c’eft 
parce  que  ia  Loi  n’a  pas  d’autre  moyen  humain  pour  faire  distinguer  l’in- 
nocent du  coupable  ; mais  celui  qui  commet  un  péché  grief  en  préfence 
du  public  , oc  au  moment  de  radminitlration  , fournit  lui-même  une  preuve 
exempte  de  tpute  incertitude,  qui  plus  foi  te  que  celle  qu’on  peut  raiTem- 
jjler  en  obfervant  les  formes  de  la  Loi,  rfa  pas  betoin  d’emprunter  fon 
fecours.  Le  refus  n’efl  plus  une  ’cüffamaton  publique  , ce  n’etl  plus  un 
fcandale  alors  de  rçf’u fer  „ ce  feroit  un  fcandale  aux  yeux  du  public  qufe 
d’aclminiftrer. 

C’efl  en  vain  que  l’on  voudroit  donner  à cette  évidence  le  nom  de  notef- 
riété  de  fait  , fous  prétexte  que  le  fait  étant  évident  ne  peut  être  ignoré  de 
$mis  ceux  qui  en  fpnt  les  témoins.  Quelle  différence  entre  cette  évidence 


& ee  qu’on  coqnoît  dans  l’ufage  commun  fous  le  nom  de  notoriété  de  fait  l 
Cette  derniere  ne  peut  jamais  porter  avec  elle  la  conviftion  de  la  vérité  , 
l’autre  porte  toujours  nécessairement  cette  conviftion. 

Quelle  preuve  plus  folide  peut-on  exiger  alors  de  l’indignité  ? Quel  motif 
plus  puifTant  pour  autorifer  les  refus  ? Ne  peut-on  pas  oppofer  à celui  qui  fs 
préfente  & qui  manifefîe  fon  indignité  , qu’il  défavoue  la  demande  qu’il  fait 
des  Sacremens , en  annonçant , avouant  même  publiquement  fon  crime  & fs 
faifantune  efpece  de  triomphe  public  > d’un  lcandale  qu’on  ne  peut  imputer 
qu’à  lui-même. 

La  notoriété  de  fait  qu’on  voudroit  établir  contre  tous  les  principes  , 
ne  peut  s’appliquer  parla  nature  même  , qu’à  des  faits  anterieurs  au  tems 
de  l’adminiftration  ; & fur  quel  fondement  prétendroit-on  appuyer  la  fox 
que  Ton  voudroit  accorder  à une  pareille  notoriété  ? Peut-on  lé  diffinuiîer 
la  diverfiîé  des  Jugemens  que  l’on  porte  dans  le  monde  fur  les  mêmes 
chofes , quoiqu’elles  foient  offertes  à l’efpritfous  les  mêmes  couleurs , avec 
les  mêmes  circonftances  , les  mêmes  genres  de  preuves  ? Ne  voit-on  pas  à 
quel  point  on  eft  en  danger  de  fe  tromper  , & à combien  plus  forte  raifou 
ne  fe  tromperoit-on  pas  encore  , lien  matière  défaits  on  confentoit  à porter 
fon  jugement  fur  des  bruits  vagues  & indéterminés,  ou  fur  des  vraisem- 
blances, quand  même,  elles  fe  trouveroient  réunies  en  grand  nombre  fur  le 
même  fujet  ? Il  n’y  a que  la  vûe  claire  de  la  vérité  prouvée  légitimement , 
qui  puilfe  nous  aflurer  que  nous  ne  nous  trompons  pas  , parce  qu’au  défaut 
de  l’évidence  aéluelle  du  fait,  elle  lui  fubUitue  une  évidence  de  droit , qui 
efl  la  feule  régie  qui  puilfe  mettre  les  hommes  à portée  déjuger  foldemenr. 

C’efi:  fur  ces  principes , qu’entre  la  notoriété  de  droit  T & celle  ce  fait  on 
a toujours  rejetté  en  France  lalimple  notoriété  défait , pour  n’admettre  que 
la  feu  le  notoriété  de  droit , fans  laquelle  le  refus  public  feroit  une  diffamation 
pubfque  & un  fcandale  contre  lefquelles  les  Juges  Royaux  fe  font  élevés 
dans  tous  les  tems. 

Que  l’Auteur  ne  vienne  donc  pas  exciter  de  faulfes  allarmes  fur  la  profa* 
nation  des  Sac  remens , qu’il  rougiffe  de  nous  rappeller  des  tems  dont  la  mé- 
moire eftodieufe  à la  France  , qu’il  ceffe  de  nous  préfen  er  de  faulfes  confé*- 
quences , relatives  aux  autres  Sacremens , au  pouvoir  de  prêcher  & de  con~ 
felfer , de  comparer  le  Prêtre  qui  adminiftre  un  pécheur  fecret , aux  Chrétiens 
qui  livroient  les  Ecritures  aux  Infidèles  , à J.  C.  qui  renverfe  les  tables  du 
Temple  , à Judas  qui  livre  J.  C.  : Qu’il  celfe  enfin  de  vouloir  faire  ici  des  ap- 
plications de  l’ancienne  Loi  fur  les  pains  de  Propofition  que  David  deman- 
cloit  au  Grand  Prêtre  : de  confondre  ainfi  toutes  les  idées  & tous  les  tems  5 
& de  chercher  dans  les difpofitions  légales  , & les  Loix  cérémonielles  de  l’an- 
cienne Loi  , abolies  par  la  nouvelle  , des  autorités  pour  régler  la  conduite 
que  doivent  tenir  aujourd’hui  les  Minières  de  l’Eglife. 

Voilà  les  écueils  dans  lefquels  précipitent  l’emportement  & l’efprit  de 
parti  : On  s’affermit  dans  fes  opinions , on  s’échauffe  dans  fes  idées,  on  pouffe 
l’aveuglement  & lefanatifme  jufqu’à  propofer  aux  autres  de  tout  facrifie  r 
pour  obtenir  la  couronne  du  martyre » 
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Heureufement  un  femblable  Libelle  n’eft  pas  de  cara&ere  à faire  impref- 
fion  fur  les  efprits  raifonnables  ; & le  Jugement  que  vous  en  porterez , Mef* 
fieurs , joint  à la  peine  que  vous  lui  ferez  fubir  en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions convenables  pour  en  arrêter  le  cours  & en  découvrir  les  Auteurs  , 
confirmera  pour  jamais  les  principes  que  tout  bon  François , tout  bon  Ci* 
toyen , ami  de  la  vérité  , de  la  Juftice , & fidèle  à l’Eglife  qui  nous  les  a en- 
feigné  dans  tous  les  tems , foutiendra  jufqu’au  dernier  foupir. 

Ce  font  là  les  motifs  des  conclufions  que  nous  avons  priles , & que  nous 
laiffons  par  écrit  à la  Cour , avec  un  Exemplaire  dudit  imprimé. 

Eux  retirés  : 


VU  l’Imprimé  intitulé  Réflexions  fur  la  notoriété  de  droit  & de  fait , conte- 
nant douze  pages  d’impreflion  in- 40.  fans  nom  d’ Auteur  ni  d’imprimeur  , 
ni  lieu  d’impreffion  , enfemble  les  Conclufions  du  Procureur  Général  du 

Roi.  La  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR  ordonne  que  ledit  imprimé  intitulé  Refiexions  fur  la  notoriété 
de  droit  & de  fait , fera  lacéré  & brûlé  par  l’Exécuteur  de  la  Haute  Juftice  , 
corn  ne  féditieux  , calomnieux , contenant  des  principes  erronés  & oppo- 
fés  aux  Loix  & maximes  du  Royaume  , tendant  à favorifer  les  entreprifes 
contraires  au  filence  & à la  paix  preferite  par  la  Déclaration  du  z Septem- 
bre 1754 , à introduire  un  pouvoir  arbitraire  dans  la  difpenfation  desSacre- 
mens  , contre  la  difpofition  des  Saints  Canons,  & à établir  une  véritable  in- 
quifition  au  préjudice  de  l’honneur  & de  la  tranquillité  des  Citoyens  ; en- 
joint à tous  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  apporter  au  Greffe  de  la 
Cour , pour  y être  fupprimés  : ordonne  qu’à  la  requête  du  Procureur  Gé- 
néral clu  Roi  , & pardevant  Me  Denis-Louis  Pafquier,  Confeiller  , que  la 
Cour  a commis,  il  fera  informé  contre  ceux  qui  ont  compofé,  imprimé  , 
vendu , ou  autrement  diftribué  ledit  Ecrit , pour  ladite  information  faite  , 
rapportée  & communiquée  au  Procureur  Général  du  Roi , être  par  lui  re- 
quis , & par  la  Cour  , ordonné  ce  qu’il  appartiendra  : ordonne  en  outre  que 
le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  publié  & affiché  partout  où  befoin  fera. 
Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  affemblées , le  dix-fept  Juin  mil  fept 

cent  cinquante-cinq.  siené . D UFR  ANC. 


Et  le  Mercredi  18  audit  an  I y 33  , à la  levée  de  la  Cour , V Imprimé  mention- 
ne en  V Arrêt  ci-dejfus  , ayant  pour  titre  : Reflexions  fur  la  notoriété  de  droit 
& de  fait , a été  lac 'ré  & brûlé  au  pied  du  grand  Efcalier  du  Palais  , par  C Exé- 
cuteur de  la  Haute  Juflice  , enprifence  de  nous  Louis  Dufranc , Vundes  trois  & 
principaux  Commis  pour  la  Grand’  Chambre , ajfiflé  de  deux  Huijfiers  de  la  Cour . 

Signé  , DUFRANC. 


A PARIS,  chez  P.  G.  SIMON,  Imprimeur  du  Parlement , rue 
de  la  Harpe , à l’Hercule.  ^ 


